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La question de fond soulevée par Philippe Garo, à savoir l’adéquation des moyens
de la Marine nationale à la mission de protection de nos espaces 
maritimes nationaux est parfaitement légitime. Mais qu’entend-on exacte-

ment par espaces maritimes nationaux ?
Globalement, le droit international de la mer issu de la Convention de 

Montego bay en reconnaît deux catégories : les espaces sous souveraineté (eaux ter-
ritoriales, mer intérieure) et les espaces sous juridiction essentiellement les zones 
économiques exclusives (ZEE).

Dans les premiers, l’État côtier y exerce la plénitude de ses droits. S’agis-
sant des seconds, la communauté internationale lui offre la possibilité d’en tirer, en
toute exclusivité, les profits de l’exploitation économique des ressources qu’ils contien-
nent, mais, impérativement,  en contrepartie de l’exercice de  certains devoirs et 
responsabilités : protection de l’environnement, préservation des ressources halieu-
tique notamment.

Premier constat : contrairement aux zones de souveraineté, les ZEE ne font
pas parties du territoire national. 

Deuxième constat : l’exploitation des richesses que contiennent ces 
dernières implique la surveillance de ces espaces pour en empêcher le pillage par 
d’autres mais cette dernière possède en ces temps difficiles  une réalité économique :
il faut que le coût de la surveillance ne soit pas supérieur aux bénéfices qu’on en tire.

De l’aveu même de Philippe Garo, il s’agit, pour l’heure, dans la plupart
des cas, de richesses  potentielles. Il conviendrait donc, dans une logique implacable,
que les moyens de surveillance afférents soient, eux aussi, strictement potentiels.

Sans tomber dans cette caricature, au moins peut-on admettre, que les
moyens de surveillance de la Marine soient strictement adaptés à ce qui, dès à 
présent ou dans un futur proche, a besoin d’être effectivement protégé.

Qu’en est-il ?
Que ces ZEE soient potentiellement sources d’immenses richesses, ce qui

pour la plupart reste néanmoins à démontrer, encore faut-il que celles-ci soient 
exploitables. Ceci implique plusieurs conditions impératives : un bassin d’emploi,
des sources d’énergies, des infrastructures de transport, une région économique à 
laquelle les adosser pour sinon consommer, au moins écouler les richesses produites.
Or 99 % de la population française n’est économiquement directement concernée
que par moins de moins de 10 % des ZEE. Parmi les autres, Clipperton et Saint-
Pierre et Miquelon mis à part, toutes sont situées dans l’hémisphère sud et le quart
d’entre-elles relève de territoires totalement inhabités. Mises à part celles qui relè-
vent de la métropole, des DOM et de la Nouvelle Calédonie, ces conditions sont
peu ou pas remplies et le fait est qu’on n’y exploite rien sauf, pour certaines, les 
ressources halieutiques. 
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S’agissant de ces dernières, la richesse des zones de pêche françaises ne se
déduit pas nécessairement de l'étendue des zones économiques correspondantes.
Comme le montre clairement un rapport du Sénat1, celle-ci dépend de la présence
ou non d’un plateau continental, et les ZEE ne sont pas forcément synonymes de 
« zones de pêche utile » car au large de nos côtes d'outre-mer, le plateau continen-
tal n'est pas partout très étendu. Dans l’océan Indien, seules dans les T.A.A.F., 
Kerguelen et Saint-Paul et Amsterdam sont entourées de vastes plateaux poissonneux.
En revanche, la Réunion en est démunie, ce qui hypothèque la pêche côtière. 

Dans le Pacifique, la mer serait pauvre au-delà des lagons. De plus, les eaux tro-
picales chaudes de la ZEE polynésienne sont assez peu productives : le territoire serait
situé dans une des zones océaniques les plus pauvres de la planète. La zone océanique
dans laquelle est située la Nouvelle-Calédonie n'est pas non plus favorisée, dans la me-
sure où les migrations de thonidés passent assez loin à l'est et au nord du territoire. 

Quant aux autres ressources, les derniers espoirs de trouver du pétrole au
large de la Guyane paraissent s’envoler alors que, pourtant annoncée comme 
prometteuse depuis le début des années soixante-dix, aucune extraction industrielle
de nodules polymétalliques n’a vu le jour nulle part. Si celle-ci devait se faire dans le
futur, nous en serions avertis dans des délais largement suffisants pour se pourvoir et
mettre en place les dispositifs adéquats de surveillance. 

La surveillance ne se conçoit que s’il y a quelque chose à protéger. Les espaces
vides, par nature même, n’incitent ni à la piraterie, ni à la pollution. Le sud de l’océan
Indien et Pacifique ne constituent pas non plus des axes de flux migratoires ou de 
trafics illicites. Alors, face à ce nouveau « Désert des Tartares », façon maritime, 
va-t-on s’épuiser à déployer un dispositif de surveillance coûteux sur des millions de
km² qui ne nous appartiennent que partiellement, vides de toutes présences et dont
nous sommes par ailleurs incapables, pour l’heure, de tirer les moindres bénéfices
économiques. 

Nos moyens nous étant comptés, les priorités doivent être données aux zones
économiques les plus sensibles, à savoir celles qui font l’objet d’une exploitation 
économique effective, donc les zones métropolitaines, les DOM et les COM. Or, force
est de reconnaître que la Marine et les administrations en charge de l’action de l’État
en mer y ont mis en place les moyens nécessaires. Et si ceux-ci peuvent apparaître 
insuffisants, ce n’est pas au regard de la défense de nos intérêts économiques, mais
au regard de ces menaces diffuses que constituent maintenant une immigration clan-
destine massive et les trafics d’armes ou de drogues en appui des mouvements terroristes
ou du grand banditisme. Est-il normal de trouver des kalashnikov quasiment en
vente libre dans la région de Marseille ?

On continuera encore très longtemps à se lamenter sur l’absence de moyens
pour préserver « Notre Empire maritime, deuxième en taille après celui des Etats-
Unis etc. », mais ne serait-il pas plus sage d’inverser la question en se demandant si la
taille de nos zones économiques ne devrait pas être réduite à ce qui est effectivement
exploitable. Les Britanniques, au lendemain de la convention de Montego bay étaient
créditées, pour les mêmes raisons historiques que nous, d’une surface de ZEE 
supérieure à la nôtre. Ils ont, forts du constat évoqué ci-dessus, renoncé à près de la 
moitié, et ils n’exercent une surveillance que sur leurs zones économiques européennes.


